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12ème législature

politique fiscale
Question écrite n° 1291

Texte de la question

M. Jean-Claude Viollet attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
nécessité qui se ferait jour d'adapter les dispositions du code général des impôts à l'évolution récente des
dispositions du code civil, relatives au divorce et à l'autorité parentale. En effet, eu égard au fait que, depuis la
loi du 22 juillet 1987, l'autorité parentale peut être exercée par les deux parents et que, depuis la loi du
4 mars 2002, ces dispositions ne font plus référence à la notion de garde juridique des enfants nés de parents
séparés ou divorcés, il y aurait lieu, conformément à l'avis rendu par le Conseil d'Etat (n° 239693 - 5 avril 2002 -
Mme Mouthe), de retenir que le seul critère d'attribution de la majoration du quotient familial prévue au premier
alinéa de l'article 194 du code général des impôts est désormais celui de la répartition, entre les deux parents
distinctement imposés, de la charge effective d'entretien et d'éducation des enfants nés de leur union. Ainsi,
lorsqu'il serait établi que la charge effective d'entretien et d'éducation de l'enfant est répartie de façon égale
entre les parents séparés ou divorcés, l'enfant pourrait, à défaut de convention contraire homologuée par le juge
judiciaire ou dans le silence de celle-ci, être réputé à la charge de chacun de ses parents, au sens et pour
l'application de l'article 196 du code général des impôts et ouvrirait ainsi droit, pour chacun d'eux, à un avantage
égal à la moitié de celui prévu au premier alinéa de l'article 194 et à l'article 197 de ce code pour un enfant de
même rang. II lui demande donc de bien vouloir faire connaître son avis sur cette question qui conditionne, pour
une part, le développement de la garde alternée, souhaitée par un grand nombre de parents, et notamment de
pères séparés ou divorcés.

Texte de la réponse

La loi du 4 mars 2002 sur l'autorité parentale introduit des modifications substantielles et notamment la
possibilité de fixer la résidence en alternance au domicile de chacun des parents en cas de séparation ou de
divorce. Les conséquences que cette évolution pourrait avoir sur l'attribution des majorations du quotient familial
font l'objet d'une réflexion approfondie. Il s'agit en effet d'un sujet complexe car il faut concilier les soucis
légitimes d'équité mais aussi de lisibilité de l'impôt sur le revenu. Après concertation avec les parties
intéressées, les modifications éventuelles qu'il conviendrait d'apporter aux règles actuelles seront soumises au
Parlement, afin qu'il puisse en débattre. A cet égard, il est indiqué qu'une modification de ces règles ne pourrait
avoir d'effet que pour l'avenir, étant précisé que les situations concernées par le problème évoqué sont à ce jour
relativement peu nombreuses.
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